
Annexe 1
 

Processus de réalisation d’une analyse de compatibilité d’un projet d’ERP de plus de 100
personnes ou d’IGH avec une canalisation existante

Le processus comprend les différentes étapes suivantes : 

1.  Constat par l’aménageur que l’emprise du projet d’ERP>100 personnes ou d’IGH est située dans la SUP
majorante : L’aménageur (porteur de projet d’un ERP ou IGH) établit son projet, et constate que son emprise est en
partie ou en totalité dans la SUP majorante mentionnée dans le PLU ou dans la carte communale (nota : si l’emprise de
l’ERP ou IGH atteint en outre la SUP réduite, le projet est strictement interdit).

2.  Demande par l’aménageur des extraits utiles de l’étude de dangers : S’il ne peut modifier son projet pour que
l’emprise soit totalement extérieure à la SUP-majorante, l’aménageur demande à l’exploitant de la canalisation à l’origine
de la SUP l’extrait utile de l’étude de dangers de cette canalisation,  et  utilise  à  cet  effet  le  formulaire  Cerfa  n°
15016*01  (téléchargeable  sur  le  site service-public.fr).

3.  Fourniture par l’exploitant des extraits utiles de l’étude de dangers : L’exploitant de la canalisation fournit à
l’aménageur sous 2 mois  au maximum l’extrait  utile de l’étude de dangers ;  la  forme de cet  extrait  est  normalisée
conformément à l’annexe 4 de l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 dit multifluides.

4.  Établissement par l’aménageur de l’analyse de compatibilité : Sur la base de cet extrait, et en respectant le format
normalisé fixé par l’annexe 5 de l’arrêté multifluides du 5 mars 2014, l’aménageur établit l’analyse décompatibilité, qui
mentionne les mesures compensatoires complémentaires à mettre en place à ses frais, le cas échéant, pour rendre son
projet acceptable.

5.  Cas particulier où un renforcement du bâti de l’ERP-IGH est nécessaire : Si les mesures de renforcement de la
sécurité de la canalisation qui sont possibles ou qui sont déjà en place ne permettent pas à elles seules d’assurer la
compatibilité du projet, l’aménageur peut envisager le recours à un organisme habilité afin d’étudier les possibilités de
renforcement de la protection des bâtiments de l’ERP ou IGH, à ses frais, en conformité avec le guide INERIS prévu à
l’article 29 de l’arrêté multi-fluides du 5 mars 2014.

6.  Avis de l’exploitant : L’aménageur adresse l’analyse de compatibilité pour avis à l’exploitant de la canalisation. L’avis
de l’exploitant est remis à l’aménageur sous 2 mois au maximum ; si cet avis est favorable, il est joint avec l’analyse de
compatibilité à la demande de permis de construire qui devient recevable sur ce point.

7.  Avis  du  préfet  en  cas  d’avis   défavorable  de  l’exploitant  :  Si  l’avis   de  l’exploitant  est défavorable, et si
l’aménageur maintient son projet, l’avis du préfet est demandé. Si le préfet ne donne pas d’avis sous 2 mois, cet avis est
considéré défavorable. Si l’avis du préfet est favorable, il est joint avec l’analyse de compatibilité à la demande de permis
de construire qui devient recevable sur ce point.

8.  Contrôle de la mise en œuvre des mesures de renforcement de la sécurité avant l’ouverture de l’ERP-IGH  : Si
l’avis final sur l’analyse de compatibilité est favorable (cf. point 6 ou 7), et si cette  analyse  prévoit  des mesures de
renforcement de la sécurité  de la canalisation à la charge  de l’aménageur,  le  maire ne peut  délivrer  l’autorisation
d’occupation de l’ERP ou IGH  qu’après  avoir reçu de l’aménageur une attestation relative à la mise en place effective de
ces mesures ; cette attestation remplie conformément au formulaire Cerfa n° 15017*01 (téléchargeable sur le site 
service-public.fr) est obtenue par l’aménageur auprès de l’exploitant de la canalisation.

Nota : certains  ERP  et  IGH  existants  construits  antérieurement  à   la  mise  en  place  des  SUP   relatives aux dangers
des canalisations de transport existantes peuvent s’avérer être situés dans ces zones SUP,  une fois celles-ci mises en
place. Cette situation a normalement fait l’objet d’un traitement soit par le biais de mesures de renforcement de la sécurité
de la canalisation concernée mises en œuvre sous la responsabilité de l’exploitant avant septembre2012, soit par la mise
en place de mesures compensatoires par l’aménageur si  l’ERP ou l’IGH a été construit  postérieurement au porter à
connaissance fait à partir de 2006[à adapter selon la région]. 



Annexe 2 

Exemples de bandes de servitudes pour des canalisations de transport de gaz et
d’hydrocarbures 

1. Cas d’une canalisation de transport de gaz naturel
Diamètre : 500 mm - Pression maximale en service : 67,7 bar 

2. Cas d’une canalisation de transport d’hydrocarbures 
Diamètre : 300 mm (12 pouces) - Pression maximale en service : 50 bar

Nota : les dimensions des zones SUP-majorante et SUP-réduite données dans ces exemples sont les demies-
largeurs de la bande de servitude, de part et  d’autre de la canalisation. Elles sont  indicatives ;  les SUP



effectives seront susceptibles de légères variations par rapport à ces valeurs.


